OBSËRYATIÔNS 

Sur  la  réclamation  faite  par  là 
uince  Anj ou  ^ relativement  au  Dé^ 
cret  de  V Assemblée  Natjokmle  ^ 
du  2 3 ^ Septembre  ^ sur  lés  Gabelles^ 


• • Par  M.  le  Duc  de  Liancourt; 

JLes  Délibérations  & les  Arrêtés  pris  par  la  Pro-. 
vince  d’Anjou , le  6 Odobre , fur  la  perception 
de  l’impôt  du  fel,  peuvent  être  confidérés  fous 
deux  rapports;  &•  quoique  le  feiil  rapport  des 
recettes  & de  l’inHuence  que  peut  avoir  cettô 
conduite  de  l’Anjou,  fur  les  recettes  des, autres 
Provinces , ferntle  être  de  la  compétence  du  Comité 
des  Douze  en  finances,  auquel  cette  affaire  efl 
renvoyée  , il  eft  nécelTaire  de  la  préfenter  fous  les 
différens  afpeds  qui  lui  appartiennent. 

Elle  peut  être  confidérée , ôc  comme  conduite 
politique  de  la  Province , & comme  opération  de 
finances. 

Comme  conduite  politique,  elle  préfente  encore' 
deux  faces. 
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Si  rÂlTemblée  Nationale  la  conlidète  abfolu- 
ment  en  elle-même , abftra£tion  faite  des  différens 
motifs  qui  ont  pü  la  détetminer,  & avec  la  rigueur 
d’un  Juge  févère./ans  doute  elle  trouvera  qu’une 
convocation  de  toute  une  Province  j^ite,  lAlïem- 
■blée  Nationale  tenante  , fans  quelle  ait  été' même 
confultée , eft  repréhenfible  j fans  doute  elle  trou- 
vera plus  à reprendre  encore  à un  Arrête  fait  par 
l’Aflemblée  d’Anjou,  qui,  non  - feulement  n’eft 
point  didé  pat  l’efprit  de  votre  décret,  mais  qui 
eft  contraire  à fon  intention  & a fa  lettre. 

' Mais' fl "^la  fagelTe  de  l’AlTemblée  Nationale, 
cherchant  à pénétrer  les  motifs  de  cette  convocation 
& de  cet  arrêté,  en  apparence  fi  condamnables, 
■porte  un  regatd  attentif  fur  les  citconftances  qui  les 
ont  provoqués,  il  femble  qu’elle  en  jugera  autre- 
ment , & quelle  pourra  reconnoitre , dans  la  con- 
duite de  la  Province  d’Anjou,  des  vues  que  fon 
amour  de  la  paix  & de  l’ordre  fera  contraint  d’ap- 

' ^Trfûfpenfion  de  l’impbt  de  la  Gabelle,  que  les 
troubles  du  mois  de  Juillet  avoient  opérée  dans  tout 

le  Royaume  ^ les  apptovifionnemens  confiderab  es 

de  fel  faits  dans  toutes  les  Provinces,  ont  perfuade 
au  Confeil  du  Roi  que  cet  impôt  ne  çiuvoit  plus 
fe  percevoir  dans  toute  fon  étendue.  La  juftice. 
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la  raifon,  rhumanlté,  réclamolent  depuis  long- 
temps contre  fa  fiipprelïîon  totale  j elle  avoit  été 
prononcée  il  y a déjà  deux  ans  par  le  Roi';  elle 
étoit  dans  la  réfol ution  de  l’Alïemblée , mais  il 
falloir  remplacer  un  revenu  de  ^6  millions,  & 
ce  remplacement  devoir  être  préparé.  Sollicitée  par 
le  premier  Miniftre  des  Finances,  l’AlTemblée  Na- 
tionale a décrété  une  diminution  de  moitié  fur 
cet  impôt , auquel  elle  a ordonné  une  duree  pro- 
vifoire  de  lix  mois. 

Les  habitans  de  la  Province  d’Anjou  gémilTant 
fous  le  régime  de  la  gabelle,  d’autant  plus  malheu- 
reufement  que,  plus  voifins  d’une  Province  libre 
pour  le  fel , ils  éprouvent  plus  de  facilité  de  contre- 
bande , par  conféquent  plus  de  tentation  3c  par  con- 
féquent  aulîi  plus  de  furveillance  des  Commis  3c  plus 
de  condamnations,  fefont  perfuadés  fans  raifon,  fans 
doute  , mais  avec  une  méfiance  bien  pardonnable 
pour  des  malheureux,  que  ce  rétabliffement  des  Ga- 
belles ne  pouvoir  être  borné  à une  durée  de  6 mois  ; 
ils  y ont  vu  la  perpétuité  de  ce  fyftême  dont,  encore 
une  fois,  leur  localité  les  rendoit  plus  pofitivemenc 
vidimes  que  les  habitans  de  beaucoup  d’autres  Pro- 
vinces: ils  ont  détruit  les  barrières,  pris  les  armes,  3c 
déclaré,  avec  l’infurredion  3c  la  violence  que  lés 
circonftances  aétuelles  facilitent  , fans  cependant 
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pouvoir  les  juftifier  qu’ils  ne  paietoient  plus  de  Ga- 
belle , qu’ils  vouloient  avoir  le  fel  libre,  & que , s’il 
falloir  un  fecours  à l’Etat , il§  le  donneroient  en  con^ 
tribuûon  , en  impôt  repréfentatif , mais  jamais  en 
impôt  de  fel. 

Qu  avoit  à faire  le  Comité  permanent?  il  ne  pou^ 
Yoit,  fans  moyen  de  force  U’oppofer  à kvolpnté  fi 
prononcée  de  toute  la  Province  , & il  ne  pouvoir  y 
confentir  ; car,  en  y confentant,  il  fe  rendoit  cou- 
pable 5 ôç  vis-à-rvis  de  l’AfTemblée  , ôc  vis-à-vis  du 
Roi , de  la  violation  du  décret  qui  prolongeoit  pour 
6 mois  la  durée  de  la  Gabelle  j il  faifoit  ce  qui  évi- 
demment excédoit  fon  pouvoir  : il  n’a  pu , dans  cette 
urgente  Sc  cruelle  pofition , que  s’emprefier  de  con- 
voquer l’AlTemblée  desRepréfentans  de  la  Province, 
pour  çonnoître  & le  vœu  véritable  de  cette  Province 
afin  de  le  faire  parvenir  à rAfiemblée  Nationale, & 
le  parçi  falutafie  qui  ppurroit  être  propofé , ôc  Ion 
doit  remarquer  que  celui  des  Décrets  de  FAfiembléç 
Nationale, qui  défend  les  Affemblées  de  Proyincç, 
u’étoit  pas  alors  prononcé. 

La  çonvocadon  de  TAfiemblée  a perfuadé  plus 
fncore  de  k difpofition  de  la  Province  ; elle  a 
convaincu  que  nuj  moyen  ne  pouvoir  rétablir  les 
barrières , par  conféquent  la  perception  de  la  Ga^ 
belle  ^ ^ que'  çoutç  tentative^  fans  fuçcè§  4 
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égard ‘faifoit  courir  le  danger  Imminent  de  mmt 
beaucoup  plus  grands  pour  la  recette  du  tréfor  public, 
ôc  peut-être  pour  la  tranquillité  du  Royaume, 
L’AfTemblée  , preffée  de  toutes  parts  pour  faire 
droit  aux  réclamations  de  toute  la  Province  , a 
cru,  quen  donnant,  par  un  Arrêté,  ime  forme* 
légale  à cetté  infurreétion  qu*aucun  autre  moyen 
ne  pouvoir  éteindre  , elle  fauvoit  à la  Province , 
ôc  peut. -.être  au  Royaume,  le  danger  menaçant 
d’un  incendie,  difficile  peut-être  à arrêter  j elle 
affuroit  le  calme  ôc  la  tranquillité , ôc  préfervoit 
le  pouvoir  exécutif  du  malheur  trop  certain  de  fc 
voir  compromis , sul  vouloir  agir  : elle  a prononcé 
en  conféquence  l’Arrêté  deflruétif  de  la  Gabelle 
dans  la  Province  d’Anjou  , aux  conditions  for- 
melles d’un  remplacement  en  contributions  per- 
Tonnelles  ; mais , Tentant  l’illégalité  de  Ton  Décret 
que  la  fituation  des  chofes  rendoit  néceifaire , 
l’AfTemblée  d’Anjou  a arrêté  que  Tes  Séances  ne 
Teroient  pas  rompues  , ôc  qu’elle  ne  Te  jugeroit 
Téparée  que  lorfque  la  volonté  de,  rAffemblée 
Nationale  , qu’elle  alloit  confulter  , lui  feroic 
connue.  Elle  a député  à l’Affemblée  Nationale 
deux  de  Tes  Membres , & l’a  fiippliée  de  rati^ 
fier  Ton  Arrêté,  ' - 

■ Cè  donc  pas  un  décret  abfolu  qu’a  prononcé 
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l’affembiée  d’Anjou  ; c’eft  un  arrêté  provifoire,  en 
attendant  qu’elle  pût  connoître  les  intentions  des 
Repréfentarts  de  la  nation , que  le  péril  de  la  pro- 
vince n’avoit  pas  permis  de  confultet  avant  de  pro- 
noncer fur  cette  importante  affaire  ; ceft  une  .véri- 
table pétition  à laquelle  l’AfTemblée  Nationale  eft 
fiippliée  de  faire  droit , ôc  qui  peut  d’autant  moins 
être  confidérée  autrement,  que  raffemblée  d’An- 
jou ne  peut  même  être  regardée  que  comme  une 
affemblée  de  contribuables,  Sc  non  comme  une 
affemblée  politique. 

Z ® . Si  l’ Affemblée  N ationale  confidère  cette  affaire 
fous  le  rapport  de  finances , elle  reconnoîtra,  i®.  que 
la  province  d’Anjou  propofant  de  payer  le  fel  à 6o 
îiv.  le  minot , au  lieu  de  3 o , augmente  la  recette 
du  tréfor  public  du  double  de  ce  *que  fes  Décrets 
avoient  prononcé 3 1®.  que  cette  province,  limi- 
trophe de  la  Bretagne , ne  fait , en  obtenant  cette 
faveur , courir  aucun  danger  à la  recette  de  l’impôt 
du  fei  pour  les  autres  provinces , puifque  les  bar- 
rières qui  affurent  cette  perception  , placées  en- 
deçâde  fes  limites  , ne  laifferont  pas  paffer  avec 
plus  dé  facilité  le  fel  de  l’Anjou  au  Maine  & en 
Touraine , quelles  ne  le  laiifoient  pénétrer  en  Bre- 
tagne & en  Anjou  3 3®.  que  les  limites  de  la  pro- 
vince d’Anjou  très-peu  plus  étendues  du  coté  ou  les 
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barrières  devront  être  pofées  aujourd’hui , que.  44 
côté  de  la  Bretagne  > augmenteront  à peine  les  dé-: 
penfes  du^fifcypar  l’établiffement  d un  plus  grand 
nombre  de^  barrières , de  augmenteront  de  beau- 
coup’ fon  revenu  ; 4°.  enfin-,  que’  l’exemple  .de 
l’Anjou applicable  feulement  aux  provinces  rypir 
fines  de  provinces  franches  , ne  feroit  que  d’un  très^ 
grand  avantage  s’il  étoit  fticcelîîvement  imipd  d^^s 
tout  le  royaume,  & amèneroit  ainfi , de  la  manière 
la  plus  complète , lé  remplacement  général  de  la 
gabelle tant  defiré  par  rAffehiblée  Nationale 
dont  elle  n’ofoit  pas  fe  promettre.la  poflibilité,  04 
àu  moins  la  prompte  exécution. 

D’après  toutes  ces  réflexions  , je  conclus  ; 
1°.  à ce  que  l’Aflemblée  Nationale  ne  confidérant 
l’Arrêté  du  G Oétobre,  de  la  Province  d’Anjou , 
que  comme  une  pétition,  elle  le  renvoie  au  Pou- 
voir exécutif , pour , par  lui , prononcer  ce  qu’il 
avifera. 

2®.  Qu’elle  ordonne  fur-le-champ  la  féparatioit 
prompte  de  cette  Aflèmblée , dans  le  terme  de 
fon  Décret  du  iG  Odobre  dernier. 

Que  le  Préfident  foit  chargé  de  répondre 
aux  Députés  d’Anjou,  que  fi  elle  eût  pu  con- 
fidérer  l’Arrêté  de  la  Province  autrement  que 
comme  une  pétition , elle  auroit  vu  avec  un 


'A  PARIS  ^ Ciiez  Baudouin,  Imprimeur  de  PAS-. 
SEMBLÉE  NATIONALE  , ri:e  S.  Honoré , Maifon^ 
ConVentiielle  des  Capucins  , N^é  4^^* 
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grâAcî  mécontentement  une  transgreflion  fbrinelîè 
â fes  Décrets  'que  toutes  les  parties  du  Royaume 
doivent  profondément  & unanimement  refpeéter^ 
&que  fans  doute  la  Province  ^d’Anjotkj  fi  connue 
par  fon  attachement  aux  Loix  & au  Roi , n’a 
pas  la  volonté  d’enfreindre,  mais  que  cet  Arrêté, 
confidéré  même  comme  une  pétition,  porte,  dans 
fes  expreflions  & dans  fon  ftile  , un  caràétèro 
d’ordonnance  que  rAlTembiée  Nationale  'défap- 
prouve , & qui  n a|oute  qii’ une  forme  difcon- 
venante  , mais  abfolument  mutile  à la  demande 
flu’elle  renferme* 


